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REQUALIFICATION DU BOULEVARD NOEL MARC A ANDRESY

DISPOSITIF DES FINANCEMENTS

329 400,00 €

107 000,00 €

MONTANT

€ H.T.

ORGANISME

TYPE

DE

FINANCEMENT

PRESTATION

DETAIL DE LA SUBVENTION FEDER

             Création d'un belvédère piétons sur la rive de la Seine (2315)

             Création d'un embarcadère mobile flottant, fixé au perré (2315)

             Maîtrise d'oeuvre estimée à 8% du montant des travaux (2318)

TOTAL € H.T. TRAVAUX






DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE

SECRETAIRE DE SEANCE 

En application de l’article L 2121.15 du code général des collectivités territoriales, Julien LORENZO est désigné secrétaire de séance
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
Après lecture par le Président, l’ordre du jour est adopté à l’unanimité.
1. Avis sur le PLU de Vernouillet

2. Fonds de concours Andrésy

3. Fonds de concours Verneuil-sur-Seine

4. Demande de subvention FEDER aménagement bords de Seine boulevard Noël Marc

à Andrésy

5. Ouverture de crédits d’investissement 2013

6. Contrat centre-ville Conseil général / CA2RS / Andrésy

7. Contrat centre-ville Conseil général / CA2RS / Verneuil-sur-Seine

8. Avenant convention foncière EPFY/Ecopôle

9. Rapport de la CLECT et vote des AC

10. Demande d’autorisation préfectorale mise en place de vidéosurveillance bâtiments

communautaires

11. Délégation de compétence SIVOM Verneuil/Vernouillet

12. Appel à projets FSE 2013

13. Avenant régularisation 2010 Décibels

14. Demande subvention mobilité durable et professionnelle

15. Convention avec le centre hospitalier Meulan/les Mureaux/ vaccinations collectives

16. Action « violences faites aux femmes »

17. Avenant marché SIG / IMAGIS

18. Rémunération activité accessoire

19. Tarifs du parc relais de la gare Vernouillet/Verneuil

20. Approbation du règlement du parc relais de la gare Vernouillet/Verneuil

21. Tarifs piscine Verneuil/Vernouillet

22. Adoption du règlement intérieur piscine Verneuil/Vernouillet et du plan de secours

23. Appel à projet Château Vanderbilt – Fabrique numérique
24. Décision modificative  n° 4/2012
AVIS SUR LE PROJET DE PLU DE VERNOUILLET ARRETE LE 26 SEPTEMBRE 2012

Rapporteur : Philippe Tautou – vice-président 

EXPOSE

Par délibération du 26 septembre 2012, la commune de Vernouillet a arrêté le projet de son Plan Local d’Urbanisme.

Les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de programme local de l'habitat sont associés à l'élaboration des plans locaux d'urbanisme. La loi détermine les modalités obligatoires d’association. Au titre de ses obligations, la commune doit transmettre le projet de PLU arrêté aux personnes publiques associées et doit annexer leurs avis sur le projet de PLU au dossier d’enquête publique.
Conformément aux dispositions ci-dessus, codifiées aux articles L121-4 et L123-9 du Code de l’Urbanisme, la CA2RS, compétente en matière de programme local de l'habitat, est une personne publique associée. Elle est donc appelée à donner son avis, dans les limites de ses compétences propres, au plus tard trois mois après la transmission du projet de PLU. A défaut l’avis est réputé favorable. 
Le projet de PLU a été transmis à la CA2RS en date du 9 octobre 2012.
Au 1er janvier 2012, la commune de Vernouillet a rejoint l’intercommunalité 2 Rives de Seine. Le projet de PLU, dont l’élaboration a été prescrite le 14 septembre 2009, était déjà bien avancé. Les grandes orientations du projet ont été débattues en conseil municipal de février et de mars 2012. 

Des réunions d’échanges entre la CA2RS et la commune de Vernouillet ont eu lieu : rencontre des élus et services dans le cadre de l’intégration de la commune de Vernouillet à  la  CA2RS (le 5 mars 2012) réunions des personnes publiques associées du 5 janvier et du 15 mai 2012.  Elles ont permis de mieux appréhender les enjeux et les objectifs communaux afin de pouvoir les rapprocher du contexte intercommunal. Suite à la réunion PPA et à l’échange du 5 mars, un courrier de la CA2RS exposant ses sujets de préoccupation sur le PLU de Vernouillet a été transmis le 26 mars 2012. La plupart sont repris dans le présent exposé. 

Les orientations du projet de PLU intéressant des compétences exercées par la CA2RS sont :

- en matière d’aménagement :

Le projet de PLU poursuit un objectif de stabilisation de la population associée à une croissance démographique pour tendre à l’horizon 2025 à 11 500 habitants. Pour cela, le PLU entend permettre la réalisation de 60 logements par an. Le projet de PLU identifie des secteurs de renouvellement de l’espace urbanisé, en densification et en mutation, et des réserves à l’urbanisation.

Le projet de PLU affiche 2 réserves destinées à l’habitat. L’une, déjà inscrite au POS, concerne le secteur du Châtelet. Elle est maintenue au PLU pour environ 6,5 ha et prend place entre l’espace urbanisé et la voie de contournement projetée. 

L’autre est nouvellement créée. Elle concerne le secteur des Carrières/Vallée Goujon. Cette réserve couvre environ 11 ha.

Il parait intéressant que l’urbanisation se fasse dans ces secteurs, prioritairement aux interstices des parties urbanisées.

Il appartient néanmoins à la commune de trouver un juste milieu entre l’urbanisation qu’elle envisagerait et le maintien d’armature paysagère permettant la proximité d’une infrastructure avec un développement urbain harmonieux.

- en matière d’équilibre social de l’habitat : 

Avec un taux de logements sociaux  supérieur à 20 %, la commune remplit parfaitement les obligations SRU actuelles. Le projet de PLU soutient la réalisation de logement locatif aidé avec la création de secteurs dans lesquels la mixité sociale est obligatoire, à hauteur de 20% du programme de logements. Les discussions entre la CA2RS et la commune (réunion du 22 août 2012 entre les services de la CA2RS et la ville de Vernouillet (élu et service)), dans le cadre du PLH ont conduit à proposer un pourcentage légèrement supérieur, 25%. Cette proposition s’explique par le rythme annuel de construction projeté. S’inscrivant toujours dans une perspective de mixité sociale, le projet de PLU porte une orientation spécifique pour « requalifier le quartier du Parc » visant à équilibrer l’offre, à démolir des parties de bâtiments, à densifier l’habitat et à améliorer les liaisons. 

- en matière de développement économique : 

Le projet de PLU porte une orientation spécifique pour « améliorer, valoriser le quartier de la Grosse Pierre ». L’image et le fonctionnement du quartier de la Grosse Pierre seront profondément modifiés avec la réalisation de Val de Seine 2, important équipement commercial. Le projet de PLU accompagne cette réalisation et l’évolution de ce quartier de ville : il identifie la mutation vers l’habitat de certains secteurs et il permet la mixité des fonctions dans d’autres. S’agissant de la zone identifiée aux OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) « zone d’activités économiques » et principalement constituée de Val de Seine, le règlement du PLU, prévoit sur cette zone de permettre l’implantation d’activités commerciales. Or compte tenu du projet Deck 78, il serait sans doute préférable que la rédaction du règlement prévoit plutôt le maintien des activités commerciales existantes, ce qui semble être la préoccupation exprimée par la commune.

DELIBERATION

Le conseil communautaire,
Vu les statuts et les compétences de la communauté d’agglomération, 
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l’article L123-9 du Code de l’Urbanisme,

Vu la transmission de Madame le Maire de Vernouillet en date du 9 octobre 2012, accompagnée du projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté par délibération du 26 septembre 2012,
Considérant que la commune de Vernouillet a rejoint la CA2RS le 1er janvier 2012, que l’élaboration du projet de PLU était déjà bien avancée à cette date, que compte tenu des délais de mise à jour des documents de référence de la politique intercommunale, notamment le programme local de l’habitat et le projet de territoire, ces documents ne sont pas opposables à la commune de Vernouillet, 

Considérant toutefois, que la CA2RS a examiné le projet de PLU au regard des perspectives et des enjeux intercommunaux, que des réunions ont eu lieu entre la CA2RS et la commune de Vernouillet, que la CA2RS souhaite au titre de ses compétences formuler des observations sur le projet de PLU de Vernouillet, 

Après avoir entendu l’exposé du rapporteur, 

Après avoir délibéré, 
5 abstentions (J. Mancel, P. Chatainier, M Pelletier, M Bothereau,  D Faist)

4 non-participations au vote (MH Lopez-Jollivet, JM Pinto, B Loubry, JF Rovillé)
EMET UN AVIS FAVORABLE au projet de PLU de la commune de Vernouillet arrêté par délibération du 26 septembre 2012.

DIT QUE SES OBSERVATIONS PORTENT SUR : 

· le périmètre des réserves à l’urbanisation tel que précisé dans l’exposé. 

· le bon équilibre entre la progression projetée du parc de résidences principales et la production de logements locatifs aidés.
· la diversification du quartier du parc.
· le maintien de l’activité commerciale, dans le cadre du renouvellement de Val de Seine 1, prenant en compte que l’extension du Val de Seine 2 génère pour la ville et l’agglomération, l’extension des surfaces commerciales.

FONDS DE CONCOURS ANDRESY
Rapporteur : Marie-Hélène Lopez-Jollivet – vice-présidente 
EXPOSE
Depuis le 1er janvier 2007, la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine a la compétence voirie déléguée par les communes membres.

Chaque commune détermine son programme d’investissement annuel et pluriannuel.
La commune d’Andrésy souhaite le lancement son programme d’investissement de voirie 2012/2016, en particulier sur l’axe du boulevard Noël Marc et des bords de Seine, en centre-ville, dépassant les possibilités financières des enveloppes annuelles allouées.

Suite aux évolutions législatives introduites par la loi du 13 août 2004, les communes et les EPCI peuvent mettre en place des fonds de concours. Ceux-ci doivent répondre à la condition expresse du respect de l’article L.5216-5 alinéa VI du code général des collectivités territoriales.

Cet article prévoit que :

· le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement public ;

· le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ;

· le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple, du conseil municipal et du conseil communautaire.

S’agissant ici du financement d’une opération pluriannuelle (programme d’investissement voirie 2012/2016), le fonds de concours définitif sera déterminé à la clôture de l’opération. En effet, le plan de financement présenté en annexe ne prend pas en compte les aléas et imprévus, ni toutes les recettes devant être sollicitées et obtenues.

Selon les textes applicables, il est nécessaire de signer une convention permettant de procéder au versement du fonds de concours. Le projet de convention joint organise le versement de ce fonds de concours et précise la nature des justificatifs à fournir par la CA2RS.

Le montant total des travaux est estimé à 9 400 508 €TTC, dont le financement sera assuré par le fonds de compensation de la TVA (FCTVA)  et les subventions pour 3 343 756€TTC et par l’enveloppe annuelle (2012-2016) de travaux de voirie de la CA2RS pour 3 079 119 €TTC. Le solde de 2 977 633€TTC sera apporté par la commune d’Andrésy, par fonds de concours.

DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le tableau de financement du programme de voirie pour la commune d’Andrésy d’un montant de 9 400 508 €TTC, financé par le versement d’un fonds de concours de la commune de 2 977 633 €TTC.

AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention financière de mise en œuvre de ce fonds de concours
FONDS DE CONCOURS VERNEUIL SUR SEINE
Rapporteur : Marie-Hélène Lopez-Jollivet – vice-présidente 
EXPOSE
Depuis le 1er janvier 2007, la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine a la compétence voirie déléguée par les communes membres.

Chaque commune détermine son programme d’investissement annuel et pluriannuel.
La commune de Verneuil-sur-Seine souhaite pour son programme 2012/2014, le lancement d’une opération d’aménagement sur son cœur de ville, qui dépasse les possibilités financières des enveloppes annuelles allouées.

Suite aux évolutions législatives introduites par la loi du 13 août 2004, les communes et les EPCI peuvent mettre en place des fonds de concours. Ceux-ci doivent répondre à la condition expresse du respect de l’article L.5216-5 alinéa VI du code général des collectivités territoriales.

Cet article prévoit que :

· le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement public ;

· le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ;

· le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple, du conseil municipal et du conseil communautaire.

S’agissant ici du financement d’une opération pluriannuelle (programme d’investissement voirie 2012/2014), le fonds de concours définitif sera déterminé à la clôture de l’opération. En effet, le plan de financement présenté en annexe ne prend pas en compte les aléas et imprévus, ni toutes les recettes devant être sollicitées et obtenues.

Selon les textes applicables, il est nécessaire de signer une convention permettant de procéder au versement du fonds de concours. Le projet de convention joint organise le versement de ce fonds de concours et précise la nature des justificatifs à fournir par la CA2RS.

Le montant total des travaux est estimé à 7 327 510 €TTC, dont le financement sera assuré par le fonds de compensation de la TVA (FCTVA)  pour 1 134 440 €TTC et l’enveloppe annuelle 2012/2014 de voirie de la CA2RS pour 3 327 510 €TTC. Le solde, soit 2 865 560 €TTC sera financé par voie de fonds de concours par la ville de Verneuil-sur-Seine.

DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
 
Après avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le tableau de financement du programme de voirie pour la commune de Verneuil-sur-Seine d’un montant de 7 327 510 €TTC, financé par le versement d’un fonds de concours de la commune de 2 865 560 €TTC

AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention financière de mise en œuvre de ce fonds de concours.
DEMANDE DE SUBVENTION FEDER AUPRES DE L’UNION EUROPENNE POUR

« LA REQUALIFICATION DU BOULEVARD NOEL MARC» A ANDRESY 

Rapporteur : Pierre Cardo – président

Exposé

Dans le cadre du projet de réaménagement du boulevard Noël Marc, trame viaire principale d'Andrésy qui borde la Seine et dessert de nombreux équipements publics, constituant le pôle d'attractivité majeur de la commune,  la communauté d'Agglomération 2 Rives de Seine et la ville d'Andrésy souhaitent  s'engager et développer une politique ambitieuse visant la réappropriation des bords de Seine.

Accompagnant le programme d'aménagement urbain, le projet de requalification et de traitement des abords du fleuve s'inscrit dans une stratégie multiple. En effet, au delà de la dimension paysagère, il s'agit d'une mise en valeur des berges devant faciliter le retour au fleuve, en favorisant l'accès aux activités ludiques, culturelles et touristiques, axes de développement économique pour le territoire. 

Ainsi, ce projet contribue pleinement aux objectifs de la CA2RS, qui visent une réappropriation du fleuve et de ses abords par le développement d'activités  d'une part, et une valorisation paysagère facteur d'attractivités d'autre part. Il répond aussi aux initiatives prises par le Département des Yvelines et s'inscrit également dans la dynamique de l'OIN qui, au travers du programme Seine Park, incite les collectivités et ses partenaires à la valorisation de l'axe Seine, en tant qu'élément structurant du territoire Seine aval.

Dans le cadre de cette requalification du boulevard Noël Marc, la part éligible au titre du FEDER porte sur la réalisation de travaux de création de belvédères en encorbellement en rive de Seine ainsi que d'embarcadères mobiles flottants.

Le coût  total de l'opération s’élève à 1 305 720,00 €HT, pour laquelle une subvention FEDER est demandée, d’un montant de 326 430 €HT et correspondant à 25%. 

Il est donc proposé au conseil communautaire de solliciter une subvention au taux prévisionnel de 25 % auprès de l'Union Européenne pour le territoire de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine, ce dans le cadre du programme opérationnel FEDER In'Europe Seine Aval (2007-2013), soit un montant prévisionnel de subvention de 326 430,00 € HT.

Ainsi, le financement prévisionnel de cette opération s'inscrit de la façon suivante :
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DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du 26 septembre 2011 portant sur la demande de subvention auprès de la Région Ile de France dans le cadre du dispositif "liaisons douces",

Vu la délibération du 12 décembre 2011 portant sur l'élaboration du contrat de territoire auprès de la Région Ile de France,

Vu la délibération du 26 septembre 2011 portant sur la demande de subvention auprès du Conseil général des Yvelines dans le cadre du dispositif "vélos routes voies vertes",

Après avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE le programme des opérations présentées pour un total subventionnable au titre du programme opérationnel FEDER In'Europe Seine Aval (2007-2013) de 1 305 720,00 € HT, soit 1 561 641.12 € TTC, ainsi que le plan de financement prévisionnel de réalisation annexés à la présente délibération.

S’ENGAGE à utiliser cette subvention sous l’entière responsabilité de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine et à réaliser les travaux figurant dans le dossier conformément à l’objet du programme.

DECIDE de déposer un dossier en vue de la conclusion d’une convention d'attribution de subvention FEDER selon les éléments exposés.

AUTORISE le Président à solliciter une subvention au taux le plus élevé possible auprès de l'Union Européenne pour le territoire de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine, ce dans le cadre du programme opérationnel FEDER In'Europe Seine Aval (2007-2013), le soutien des fonds européens pour l'opération de "Requalification du Boulevard Noël Marc à Andresy" et à signer tous les documents s’y rapportant.

DEPENSES D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BP 2013

AUTORISATION D’EFFECTUER LE QUART DES DEPENSES PREVUES EN 2012
Rapporteur : Marie-Hélène Lopez-Jollivet – vice-présidente 
EXPOSE
En application de l’article L1612-1 du CGCT, modifié par la loi n°98-135 du 7 mars 1998, l’exécutif de la communauté d’agglomération peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2012, hors reports et non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
Cette possibilité présente un réel intérêt pour la communauté d’agglomération, car elle permet à la collectivité de continuer à honorer ses engagements financiers pendant la période qui précède le vote du budget primitif.

Il est proposé au conseil communautaire d’autoriser le président à engager les dépenses d’investissement 2013 avant le vote du budget primitif 2013, dans la limite du quart du montant des crédits inscrits au budget de l'année précédente (2012), en respectant le détail suivant établi par chapitre :

	Chapitres
	Montant voté

BP 2012
	Montant autorisé

avant BP 2013

	20
	1.108.237,89 €
	277.059,47 €

	204
	2.003.430,00 €
	500.857,50 €

	21
	11.690.568,22 €
	2.922.642,05 €

	23
	1.745.095,78 €
	436.273,94 €


DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Considérant la nécessité d’engager et de régler les dépenses d'investissement en début d'année 2013, avant le vote du Budget Primitif.
Après avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le président à effectuer les dépenses d’investissement 2013 avant le vote du Budget Primitif 2013, dans la limite du quart du montant de la somme inscrite au budget de l'année précédente (2012), en respectant le détail suivant établi par chapitre :

	Chapitres
	Montant voté

BP 2012
	Montant autorisé

avant BP 2013

	20
	1.108.237,89 €
	277.059,47 €

	204
	2.003.430,00 €
	500.857,50 €

	21
	11.690.568,22 €
	2.922.642,05 €

	23
	1.745.095,78 €
	436.273,94 €


CONTRAT CENTRE VILLE

CONSEIL GENERAL DES YVELINES / CA2RS / ANDRESY
Rapporteur : Pierre Cardo –président
EXPOSE
Le Conseil général des Yvelines apporte son aide à la redynamisation du centre-ville, favorisant le maintien et de développement du commerce de proximité et des activités artisanales.

La subvention au taux de 35 % se fait sur une dépense subventionnable plafonnée à 750 000 €HT.

La ville d’Andrésy souhaite entreprendre des travaux de redynamisation du centre-ville, boulevard Noël Marc, pôle d’animation du centre-ville et sollicite une subvention du Conseil général des Yvelines.

DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Président à signer avec le Conseil général des Yvelines et la commune d’Andrésy, le contrat centre-ville d’une durée de 3 ans, pour l’opération Boulevard Noël Marc.

CONTRAT CENTRE VILLE

CONSEIL GENERAL DES YVELINES / CA2RS / VERNEUIL SUR SEINE
Rapporteur : Pierre Cardo – président

EXPOSE
Le Conseil général des Yvelines apporte son aide à la redynamisation du centre-ville, favorisant le maintien et de développement du commerce de proximité et des activités artisanales.

La subvention au taux de 35 % se fait sur une dépense subventionnable plafonnée à 750 000 €HT.

La ville de Verneuil-sur-Seine souhaite entreprendre des travaux de rénovation du centre commercial Le Clos du Verger, pôle d’animation du centre-ville et sollicite une subvention du Conseil général des Yvelines.

DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Président à signer avec le Conseil général des Yvelines et la commune de Verneuil-sur-Seine, le contrat centre-ville d’une durée de 3 ans, pour l’opération Clos du Verger.

ECOPOLE

AVENANT n°1 DE LA CONVENTION FONCIERE AVEC L’EPFY
Rapporteur : Pierre Cardo – président

EXPOSE
La communauté d’agglomération 2 Rives de Seine, l’Etablissement public d’aménagement du Mantois-Seine Aval et l’Etablissement public foncier des Yvelines se sont associés en 2011 dans le cadre d’une convention d’action foncière pour la réalisation du projet urbain dit « Ecopôle » sur les communes de Carrières-sous-Poissy et Triel sur Seine. 
Cette convention approuvée par délibération du conseil communautaire du 31 janvier 2011 a été signée le 1er février 2011 pour une durée de 2 ans. 
L’aménagement d’un grand espace à vocation économique sur la frange ouest du territoire de la Boucle de Chanteloup doit permettre l’émergence d’une filière de l’écoconstruction et de l’efficacité énergétique en Seine Aval. Constitué pour une grande part d’anciennes carrières de sable remblayées, ce secteur, qui accueille déjà l’essentiel des éco-industries du territoire, a vocation à être aménagé pour permettre l’accueil de nouvelles entreprises dans le cadre d’un vaste « Ecopôle », parc d’activités industrielles de plus de 200 ha, accolé au futur port fluvial de Triel, d’une trentaine d’hectares. 
Après avoir réalisé une étude urbaine qui a permis d’arrêter un programme et un périmètre prévisionnels du projet d’Ecopôle, la CA2RS et l’EPAMSA ont engagé dans le délai de la convention les études nécessaires à l’élaboration du dossier d’une zone d’aménagement concerté (ZAC). L’EPAMSA, maître d’ouvrage de l’opération, a approuvé le dossier de création de la ZAC Ecopôle par délibération du 24 octobre 2011. 

En parallèle de la mise en œuvre opérationnelle du projet, l’EPFY au titre des missions de maîtrise foncière qui lui ont été confiées par les porteurs de projets a négocié : 

- L’acquisition foncière des propriétés des industriels présents sur le périmètre, 

- La restructuration des installations de traitement de granulats présentes sur le site afin de les concentrer sur un espace plus restreint et libérer ainsi du foncier supplémentaire pour le projet, 

- La maîtrise des conditions d’exploitation du dernier gisement du site, dont le calendrier et les conditions de remise en état –notamment en matière de gestion des importants volumes de terres polluées que comportent les terrains concernés- conditionnent fortement la faisabilité du projet. 

Ces négociations ont notamment abouti à plusieurs accords qui se sont concrétisés par la signature de plusieurs contrats : 

Le 22 juillet 2011 : 

- Un contrat de fortage entre l’EPFY et la société TRIEL GRANULATS, reprenant les conditions techniques et financières des droits d’exploitation du gisement en granulats sur le secteur dits « des grésillons ». Ce contrat représente des recettes prévisionnelles de 8 M€ HT sur une durée d’exploitation de 7 ans (la fin d’exploitation est prévue pour juillet 2018). Ces recettes viendront en déduction des dépenses assumées par l’EPFY lors de la revente des terrains. 

Le 29 novembre 2011: 

- Un contrat de fortage entre l’EPFY, LGSN et GSM, définissant les conditions financières et techniques de cession par l’EPFY des droits d’exploitation du gisement en granulats des terrains qu’il maîtrise. Ce contrat représente des recettes prévisionnelles de 12,6 M€ HT, pour une exploitation d’une durée estimée à 7 ans à compter de l’obtention des autorisations. Ces recettes viendront en déduction des dépenses assumées par l’EPFY lors de la revente des terrains. 

- Une promesse de vente entre GSM et l’EPFY, annexée au contrat de fortage et portant sur divers ensembles fonciers appartenant à GSM et s’inscrivant dans l’emprise de l’Ecopôle. Cet accord porte sur une surface de 386 038 m² pour un prix total de 3 908 402 € HT. 

- Une promesse de vente entre LGSN et l’EPFY, annexée au contrat de fortage et portant sur divers ensembles fonciers appartenant à LGSN et s’inscrivant pour partie soit dans l’emprise portuaire, soit dans l’emprise de l’Ecopôle. Selon les scénarios envisagés, cet accord porte sur une surface de 219 365 m² à 253 406 m² pour un prix total de 3 087 240 € HT à 3 266 996 € HT. 

- Un protocole d’accord entre l’EPAMSA et GSM, définissant les droits et obligations des parties en vue d’assurer la continuité de fonctionnement des installations de GSM et de ses occupants et leur parfaite intégration dans le projet d’Ecopôle. 

Afin de permettre à l’EPFY de poursuivre les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet dans le délai nécessaire à l’élaboration et l’approbation par l’EPAMSA du dossier de réalisation de la ZAC Ecopôle en vue d’obtenir l’arrêté préfectoral approuvant le programme des équipements publics, il convient de signer un avenant à la convention  prorogeant la durée et augmenter l’enveloppe financière. 
Cet avenant propose les modifications suivantes : 

- L’enveloppe financière d’engagement de l’EPFY passe de 12M€ à 15,6M€ en raison des acquisitions prévisionnelles devant se réaliser fin 2012 et courant 2013 ; 

- La durée de la convention est prorogée jusqu’au 31 décembre 2013. 

Il est à souligner qu’à la publication de l’arrêté préfectoral approuvant le programme des équipements publics de la ZAC, l’EPAMSA assumera seul, dans le cadre d’une nouvelle convention avec l’EPFY, l’engagement de rachat des biens acquis. 

Il est donc proposé au conseil communautaire d’approuver cet avenant n°1 à la convention foncière de l’ECOPOLE et d’autoriser le Président à le signer.

DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le Code de l’urbanisme,

Vu le CGCT,

Vu de Code de l’environnement,

Vu le code de l’expropriation,

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 26 janvier 2009, relative au protocole d’accord foncier sur le secteur des 3 Cèdres,

Vu la délibération du conseil d’administration de l’établissement public d’aménagement du Mantois-Seine Aval (EPAMSA) en date du 25 octobre 2010, relative à la prise d’initiative de l’opération d’aménagement sur le secteur de la ZAC« écopôle » à Carrières-sous-Poissy et Triel-sur-Seine,
Vu la délibération du conseil d’administration de l’établissement public foncier des Yvelines (EPFY) en date du 10 décembre 2010, relative à la convention d’action foncière de l’ECOPOLE,
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 31 janvier, relative à la convention d’action foncière de l’ECOPOLE,

Vu la délibération du conseil d’administration de l’établissement public foncier des Yvelines (EPFY) en date du 21 novembre 2012, relative au présent avenant à la convention d’action foncière,
Vu les statuts de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine

Le conseil communautaire,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE  l’avenant n°1 de la convention d‘action foncière pour la réalisation du projet dit ECOPOLE Seine Aval sur les communes de Carrières-sous-Poissy et Triel-sur-Seine entre la CA2RS, l’EPAMSA et l’établissement public foncier des Yvelines (EPFY), 

AUTORISE le président à signer ledit avenant à la convention d’action foncière, 

RAPPORT DE LA CLECT

vote de l’attribution de compensation definitive 2012 et L’attribution de compensation provisoire 2013
Rapporteur : Pierre Cardo - Président 
EXPOSE
Lors de la séance de vote du budget du 26 mars 2012, le conseil communautaire a arrêté le montant de l’attribution de compensation provisoire 2012 des 12 communes de la communauté d’agglomération.

Lors de sa séance du 3 décembre 2012, la CLECT a arrêté le montant des charges transférées pour les 6 communes qui ont intégré la communauté d’agglomération au 1er janvier 2012 et les recettes que les membres de la CLECT souhaitaient voir prises en compte.

Il en résulte une proposition de montant de l’attribution de compensation définitive 2012 et provisoire 2013.

Le montant d’attribution de compensation définitive pour l’année 2012 et provisoire pour l’année 2013 est le suivant :

	Communes


	AC définitive
2012
	AC provisoire

2013

	Andrésy
	-268 206
	-286 154

	Carrières sous Poissy
	3 017073
	2 920 922

	Chanteloup-les-Vignes
	238 533
	222 123

	Chapet
	5 363
	-714

	Triel sur Seine
	-401 036
	-426 676

	Verneuil-sur-Seine
	-541 749
	-569 953

	Les Alluets-le-Roi
	209 358
	202 207

	Médan
	227 859
	223 737

	Morainvilliers
	543 361
	510 802

	Orgeval
	2 138 975
	2 701 454

	Vernouillet
	1 365 776
	1 352 609

	Villennes-sur-Seine
	1 146 193
	1 126 829

	
	
	

	TOTAUX
	7 681 500
	7 978 355


DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Considérant l’adhésion des communes de Médan, Morainvilliers, les Alluets-le-Roi, Orgeval, Vernouillet et Villennes-sur-Seine au 1er janvier 2012

Considérant que la CLECT en date du 3 décembre 2012 a validé le transfert des charges des communes de Médan, Morainvilliers, les Alluets-le-Roi, Orgeval, Vernouillet et Villennes-sur-Seine au 1er janvier 2012,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,
	Communes


	AC définitive
2012
	AC provisoire

2013
	
	
	

	Andrésy
	-268 206
	-286 154
	
	
	

	Carrières sous Poissy
	3 017073
	2 920 922
	
	
	

	Chanteloup-les-Vignes
	238 533
	222 123
	
	
	

	Chapet
	5 363
	-714
	
	
	

	Triel sur Seine
	-401 036
	-426 676
	
	
	

	Verneuil-sur-Seine
	-541 749
	-569 953
	
	
	

	Les Alluets-le-Roi
	209 358
	203 984
	
	
	

	Médan
	227 859
	222 207
	
	
	

	Morainvilliers
	543 361
	510 802
	
	
	

	Orgeval
	2 138 975
	2 701 454
	
	
	

	Vernouillet
	1 365 776
	1 352 609
	
	
	

	Villennes-sur-Seine
	1 146 193
	1 126 829
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAUX
	7 681 500
	7 978 355
	
	
	


Fixe le montant définitif de l’attribution de compensation 2012 des communes membres et le montant provisoire de l’attribution de compensation provisoire 2013 comme suit :

MISE EN PLACE DE SYSTEMES DE VIDEOPROTECTION AU SEIN DES EQUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES
Rapporteur : Pierre Cardo - Président
EXPOSE
L'installation de caméras de vidéoprotection (ou vidéosurveillance) par les autorités publiques est possible sur la voie publique ou sur des lieux ou bâtiments ouverts au public. Toutefois elle doit faire l'objet d'une autorisation préalable et est limitée par un cadre juridique qui garantit un droit d'information, d'accès et de recours aux particuliers.

L'installation d'un système de vidéoprotection est subordonnée à une autorisation préalable du préfet du département du lieu d'implantation. Cette autorisation est délivrée pour une durée de 5 ans renouvelable, après avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection (sauf en matière de défense nationale).

Le public doit être informé de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité, ou de la personne, responsable. Dans les lieux et établissements ouverts au public, l'information doit être faite par affiches ou pancartes.  Ces pancartes doivent être présentes en permanence dans les lieux concernés et elles doivent être compréhensibles pour tout public.

Afin de prévenir les atteintes aux biens et aux personnes, d’identifier les auteurs de troubles, et de sécuriser les bâtiments et les sites communautaires, la communauté d’agglomération a décidé d’avoir recours à un système de vidéoprotection, dans le but de sécuriser les piscines intercommunales Sébastien Rouault à Andrésy, de Verneuil-Vernouillet ainsi que la Fabrique 21.
Le conseil communautaire est invité à autoriser le Président ou le vice-président délégué à solliciter l’autorisation préfectorale relative à la mise en place d’un système de vidéosurveillance. 
DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

	Vu l’article 9 du code civil,

Vu les articles L. 2223-32, L. 1222-4 et L.1221-9 du code du travail

Vu les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et L.613-13 du code de la sécurité intérieure et par le décret d’application n°96-926 du 17 octobre 1996


Vu l’arrêté n°2012299-0003, en date du 25 octobre 2012, portant dissolution Syndicat à Vocation Multiples Verneuil-Vernouillet au profit de la communauté d’agglomération 2  Rives de Seine au pour la totalité des compétences qu’il exerce au 31 décembre 2012 ;

Après avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE la mise en place de système de vidéoprotection au sein des équipements communautaires suivants : piscine Sébastien Rouault à Andrésy, piscine Verneuil-Vernouillet et Fabrique 21.
AUTORISE le Président ou le vice-président délégué à solliciter les autorisations préalables nécessaires à la mise en place de la vidéosurveillance et à signer l’ensemble des documents relatifs à l’installation de dispositif de vidéoprotection au sein des équipements susmentionnés.

APPROBATION DU TRANSFERT A LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 2 RIVES DE SEINE DES ACTIVITES DU SIVOM DE VERNEUIL-VERNOUILLET

Rapporteur : Pierre Cardo - Président
EXPOSE
Suite à l’extension du  territoire de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine à compter du 01 janvier 2012, le périmètre d’intervention du SIVOM de Verneuil – Vernouillet est désormais inclus dans le périmètre de la CA2RS. 

En application du code général des collectivités territoriales, les conditions étaient remplies pour que le Préfet des Yvelines procède à la dissolution du SIVOM de Verneuil – Vernouillet par arrêté préfectoral n° 2012299-003 en date du 25 octobre 2012. Cette dissolution ne sera toutefois effective qu’à compter du 01 janvier 2013.

Cette dissolution du syndicat implique une reprise par la CA2RS de l’ensemble du passif et de l’actif figurant au dernier compte administratif du syndicat. La communauté d’agglomération devra également reprendre à son compte l’intégralité des résultats de fonctionnement et d’investissement. 

Toutefois, cette reprise ne se réalisera que sur les activités du syndicat conformes aux compétences exercées par la communauté d’agglomération. En effet, le SIVOM de Verneuil – Vernouillet a en charge la gestion d’un parc relais, de la piscine ainsi que les pompiers. Seule la gestion du parc relais et de la piscine feront l’objet d’un transfert à la communauté d’agglomération, les pompiers resteront de compétence communale.

DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 1974 portant création du syndicat intercommunal à vocation multiple de Verneuil-Vernouillet ;

Vu l’arrêté préfectoral du 02 octobre 2006 portant modification des statuts du SIVOM de Verneuil-Vernouillet ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 novembre 2005 portant création de la communauté de communes des deux rives de la Seine composée des communes d’Andrésy, Chapet, Carrières sous Poissy, Chanteloup-les-Vignes, Triel-sur-Seine, Verneuil-sur-Seine ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2011 portant adhésion des communes des Alluets-le-Roi, Médan, Morainvilliers, Orgeval, Vernouillet, Villennes à la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine;

 Considérant que le périmètre du SIVOM est inclus dans le périmètre de la CA2RS,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE de prendre acte de la dissolution du SIVOM de Verneuil-Vernouillet.
DECIDE d’approuver le transfert à titre gratuit des biens meubles figurant à l’actif du syndicat.

DECIDE d’approuver la reprise de l’ensemble de l’actif et du passif du syndicat figurant au dernier compte administratif du syndicat, ainsi que des résultats de fonctionnement et d’investissement, dans la limite des compétences exercées par la communauté d’agglomération.

DECIDE d’approuver le transfert et l’intégration, au sein de la CA2RS, de l’intégralité du personnel du syndicat tel que listé dans l’annexe à la présente délibération.

DECIDE de reprendre les contrats, les conventions en cours et autres engagements contractuels et d’en assurer la gestion jusqu’à leur terme.
PRECISE que les crédits alloués à cette reprise d’activité seront budgétés au BP 2013
AUTORISE le Président ou le vice-président délégué à signer les documents relatifs à cette reprise en régie.
APPEL A PROJETS FSE 2013
Rapporteur : Catherine Arenou – vice-présidente 

Exposé

La CA2RS est organisme intermédiaire porteur d’une convention de subvention globale FSE depuis plusieurs années. Elle fait appel à des opérateurs pour mener les actions nécessaires et doit, pour ce faire, lancer un appel à projets.

Dans le cadre du groupe technique stratégique, la Maison de l’Emploi Amont 78 a procédé à la mise en cohérence des objectifs dans les différents programmes requérant du FSE sur l’ensemble de son territoire.

En articulation avec les autres dispositifs et territoires de la MDE et pour répondre aux besoins de la population de la CA2RS, dans le prolongement du travail mené les années antérieures, les actions liées à cette subvention s’inscriront sur deux axes prioritaires :

· le soutien au développement des filières prioritaires du territoire : BTP et éco-construction, transport et logistique, aide à la personne, médiation, économie sociale et solidaire ;  

· le développement des compétences nécessaires à l’accès ou au retour à l’emploi à l’emploi ;

Suite à la réunion du comité de pilotage, coprésidé par le Président de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine et le Maire de Mureaux, ou leur représentant, le cahier des charges de l’appel à projets ainsi que les critères de sélection ont été finalisés.

La proposition de cahier des charges et ses critères de sélection sont soumis au conseil communautaire, instance de délibération de l’organisme intermédiaire, pour approbation.
DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération,

Vu la délibération de l’organisme intermédiaire en date du 17 mars 2011

Vu l’avis du comité de programmation  réunit le 13 mai 2011 puis le 20 octobre 2011,

Vu la notification de la décision de l’autorité de gestion déléguée représenté par le Préfet de Région, en date du 10 juin 2011 et du 01 décembre 2011, d’attribuer à la CA2RS la gestion d’une subvention globale SFE pour la période 2011-2013,

Vu l’avis du comité local de pilotage, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,


APPROUVE l’appel à projets pour le financement d’opérateurs dans le cadre de la subvention globale FSE pour l’année 2013.
AVENANT DE REGULARISATION POUR L’OPERATION FSE 2010 « AIDE A L’INTEGRATION DES JEUNES » PORTEE PAR DECIBELS

Rapporteur : Catherine Arenou – vice-présidente 

Exposé

Suite à l’appel à projet FSE 2010, l’association DECIBELS a conventionné avec la CA2RS pour la mise en œuvre d’une opération intitulée « AIDE A L’INTEGRATION DES JEUNES ».

La structure du plan de financement de cette opération a connu une modification au cours de la réalisation du projet : un organisme financeur s’est substitué à celui indiqué dans la convention initiale, sans incidence sur les montants conventionnés. Par conséquent, aucun article de la convention ne s’en trouve modifié, pas même l’article 3 « Coût et financement de l’opération » puisque le coût total prévisionnel éligible de l’opération et le montant de la subvention prévisionnelle du fonds social européen demeurent inchangés.
L’organisme financeur nouvellement introduit est la DIRECCTE (ex DDTEFP) qui vient en remplacement du précédent financeur dont la dénomination n’avait pas été identifiée dans la convention initiale, mais pour lequel un montant de ressource avait été indiqué.

Cette modification dans la structure du plan de financement nécessite la passation d’un avenant de régularisation, conformément à l’instruction DGEFP n°2008-16 du 6 octobre 2008 relative à la méthode de contrôle de service fait, en vue du paiement de l’aide communautaire des opérations recevant des crédits du fonds social européen au titre des objectifs « Convergence » et « Compétitivité régionale et emploi ».

Cette proposition d’avenant est soumise au conseil communautaire, instance de délibération de l’organisme Intermédiaire, pour approbation.
DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération,

Vu la notification de la décision de l’autorité de gestion déléguée représenté par le Préfet de Région, en date du 2 février 2009, d’attribuer à la CA2RS la gestion d’une subvention globale FSE,

Vu la notification de la décision du conseil communautaire en date du 15 juin 2010, d’attribuer à l’opérateur Décibels une subvention FSE d’un montant de 19 910€.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE la régularisation de la structure du plan de financement de l’opération.

APPROUVE la proposition d’avenant présentée dans le document ci-joint.


AUTORISE  le Président à procéder à la signature de l’avenant de régularisation avec le président de l’association DECIBELS.
MOBILITE POUR L’EMPLOI
Rapporteur : Pierre Cardo – Président
Exposé

Les zones d’emploi en zones commerciales ou zones industrielles sont difficilement accessibles par les transports en commun depuis la plupart des villes de la CA2RS, qu’elles soient urbaines notamment les zones urbaines sensibles (Carrières-sous-Poissy, Chanteloup-les-Vignes et Vernouillet) ou rurales. Parallèlement, en période de crise économique, les habitants du territoire ont des difficultés pour acquérir ou conserver un mode de transport individuel. Dans ces conditions, le retour à l’emploi est rendu difficile, sachant de plus que les entreprises pratiquent, notamment sur les postes de bas niveau de qualification, une flexibilité horaire de plus en plus large incompatible avec les amplitudes horaires des transports en commun. 
Alors que les distances n’en sont pas très éloignées (entre 10 et 15 km), les demandeurs d’emploi de la CA2RS qui n’ont pas de moyen de transport ne peuvent donc pas bénéficier du développement de zones d’emplois sur le territoire même de la CA2RS (Orgeval) ou limitrophes (le long de la RN13, depuis Orgeval jusqu’à Chambourcy, ou les zones du Sud Val d’Oise : St Ouen l’Aumône, Cergy).
Par ailleurs, le secteur d’activité des services à la personne pourrait connaître un développement plus important si les transports pour les demandeurs d’emploi étaient adaptés. En effet, la CA2RS est riche en emplois potentiels : des familles à hauts revenus, sollicitant des services, et des demandeurs d’emploi, formés grâce au partenariat avec des organismes spécialisés, qui pourraient apporter ces services. Ce secteur propose essentiellement des emplois à temps partiels chez les particuliers, et seules des modalités de transport adaptées pourront permettre aux personnels d’atteindre des équivalents temps pleins en cumulant plusieurs employeurs.

Face à ce constat, la CA2RS propose l’expérimentation sur trois ans d’un service destiné aux demandeurs d’emploi, de location de véhicule électrique (quadricycle à moteur) avec et sans permis. Cette orientation présente 3 avantages :
· le modèle et la taille du véhicule sont adaptés aux distances et à la configuration géographique de notre territoire rurbain

· elle prépare à la transition énergétique en sortant du « tout auto » (véhicule intermédiaire entre un 2 roues et une voiture) et « tout pétrole » (mode d’alimentation). 

· Elle est en totale cohérence avec la politique de développement durable portée par la communauté d’agglomération et assurera la lisibilité de la collectivité (flocage au sigle de la CA2RS).

Ce projet est en outre fédérateur à l’échelle de la CA2RS, car il permet de prendre en compte une préoccupation partagée à la fois par  les villes fondatrices de l’intercommunalité et par les villes qui ont rejoint récemment la communauté d’agglomération et dont les habitants rencontrent des difficultés de transport tout aussi pénalisantes. Cette expérimentation s’inscrira donc bien dans une réflexion globale sur les modalités variées et circuits de transports à laquelle la CA2RS veut s’attaquer globalement, notamment depuis l’extension de début 2012. Elle entrera dans le champ de l’étude menée par la direction des Transports, car la mise en œuvre de cette expérimentation de trois ans permettra de définir les carences en matière de transport et de proposer des améliorations du maillage territorial, pour répondre au mieux à la demande des habitants, tout en variant les modes de réponse.
De plus, le public visé étant spécifiquement des demandeurs d’emploi suivis par Pôle Emploi, les Relais Emploi Conseil de la CA2RS, les missions locales et les travailleurs sociaux, la location sera accompagnée de propositions de solutions, visant à l’autonomie de la mobilité, à l’issue de la période de location, la stabilisation dans un statu salarial étant une des conditions d’accès à d’autres solutions propres à l’entreprise (co-voiturage ou ramassage de salariés), ou propres au salarié (achat d’un véhicule, passation du permis de conduire…).

Par ailleurs, dans le cadre du territoire de la Confluence et des enjeux futurs du contrat de développement de territoire (CDT), il est précisé que l’Etat et ses partenaires se donnent pour objectif, à travers le développement urbain, l’exemplarité en matière de développement durable, avec la reconquête des espaces pollués et l’expérimentation de l’écomobilité autour du véhicule électrique.

Enfin, partageant le constat que la mobilité géographique entre zones de résidence et localisation des emplois est un des freins majeurs au retour et/ou au maintien à l’emploi, le Conseil général des Yvelines, particulièrement associé à la réflexion, le Conseil régional, l’Etat, ainsi que la Maison de l’Emploi seront partenaires de la CA2RS pour la mise en œuvre de l’action.

Pour ce faire, il est demandé aux membres du conseil de bien vouloir autoriser le Président ou son représentant à solliciter les cofinancements suivants :

	Financeurs
	2013

	
	%
	 Montant 

	FSE
	48,98%
	          120 000,00 € 

	Etat
	14,29%
	35 000,00 €

	Région
	16,33%
	40 000,00 €

	Département
	16,33%
	40 000,00 €

	MDE
	4,08%
	10 000,00 €

	Total
	100%
	245 000,00 €


DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération,

Considérant la nécessité de mettre en place des solutions de développement de la mobilité pour les demandeurs d’emploi du territoire de la CA2RS, 

Considérant l’engagement de la CA2RS dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale et de son avenant expérimental, 
Considérant le diagnostic du Contrat Social de territoire faisant apparaitre la mobilité comme un frein majeur à l’emploi, 

Considérant les enjeux futurs du Contrat de Développement de Territoire (CDT) dans le cadre du territoire de la Confluence et l’objectif affiché lié au développement urbain, en particulier la nécessaire exemplarité en matière de développement durable avec la reconquête des espaces pollués et l’expérimentation de l’éco mobilité autour du véhicule électrique.

Considérant l’avis favorable de la commission Emploi en date du 6 septembre 2012,

Après avoir délibéré, à l’unanimité,
AUTORISE le Président ou son représentant à solliciter les subventions et concours financiers nécessaires permettant la réalisation de 
ce projet, auprès de partenaires institutionnels ou privés selon les prévisions suivantes :

	Financeurs
	2013

	
	%
	 Montant 

	FSE
	48,98%
	          120 000,00 € 

	Etat
	14,29%
	35 000,00 €

	Région
	16,33%
	40 000,00 €

	Département
	16,33%
	40 000,00 €

	MDE
	4,08%
	10 000,00 €

	Total
	100%
	245 000,00 €


signature convention avec le centre hospitalier de Meulan les Mureaux en matière de vaccinations collectives
Rapporteur : Catherine Arenou – vice-présidente 

Exposé
Par la délibération du 13 décembre 2010, la Communauté d’agglomération 2 Rives de Seine a défini l’intérêt communautaire de la politique de la ville, dont le volet lié à la santé.

Conformément à l’objectif 42 de la loi du 9 août 2004, relative à la santé publique, un taux de couverture vaccinale d’au moins 95% aux âgés appropriés doit être atteint ou maintenu à partir de 2012.

Suite au repositionnement du Conseil général des Yvelines sur les missions qui lui sont dévolues, le partenariat le liant à l’Etat n’a pas été reconduit à partir de 2012. Afin d’assurer la continuité du service public, une prolongation provisoire de 8 mois de la convention a été contractée.

En réponse à un appel à projet, l’Agence régionale de la santé (ARS) a habilité le centre hospitalier intercommunal de Meulan-Les-Mureaux (CHIMM) à poursuivre les séances collectives de vaccinations.

En conformité avec la convention de prestation contractée entre le centre hospitalier et l’ARS, les séances de vaccinations sont ouvertes à titre gratuit à toutes personnes âgées de plus de 6 ans.

Les personnes les plus vulnérables aux risques de contamination et celles qui éprouvent des difficultés pour accéder au système de soins et de prévention sont considérées comme public prioritaire, et ce, conformément à la Charte de la politique de santé de la CA2RS.

Afin d’organiser les séances collectives de vaccinations, une convention d’engagement demande à être cosignée entre le centre hospitalier et la CA2RS.

DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération,

Vu la délibération du 13 décembre 2010 relatif à la détermination de l’intérêt communautaire en matière de politique de la Ville,

Vu la convention de prestation 2012 conclue entre l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France et le centre hospitalier intercommunal de Meulan-Les Mureaux pour assurer les missions du service de vaccination dans le nord du département des Yvelines,

Considérant que la Communauté d’agglomération 2 Rives de Seine souhaite atteindre ou maintenir un taux de couverture vaccinale d’au moins 95% aux âges appropriés,

Considérant que les personnes les plus vulnérables aux risques de contamination et celles qui éprouvent des difficultés pour accéder au système de soins et de prévention sont considérées comme public prioritaire,

Considérant que les séances collectives sont ouvertes à titre gratuit à tous les enfants âgés de plus de six ans et à tous les adultes de la CA2RS,

Après avoir délibéré, à l’unanimité,


AUTORISE le Président à signer la convention avec le centre hospitalier intercommunal de Meulan-les-Mureaux.

Sollicitation d’un cofinancement  auprès de l’Etat dans le cadre du Contrat Urbain de Cohesion sociale (C.U.C.S)
Rapporteur : Catherine Arenou – vice-présidente 

Exposé

Le 9 janvier 2012, la CA2RS, a signé un contrat local de santé (CLS) et s’est engagée, en partenariat avec l’Agence Régionale de Santé (ARS) et les services de l’Etat, à réaliser un programme d’actions partenariales autour de la promotion de la santé portant notamment sur :

· La réalisation d’action de sensibilisation concernant les relations garçons-filles. 

Par ailleurs, le 28 février 2011, le conseil communautaire de la CA2RS a voté la création d’un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD) chargé d’assurer la promotion d’actions partenariales relevant des thématiques prioritaires du territoire dont notamment : 
· dans le cadre de l’action judiciaire : l’aide aux victimes et l’accès au droit.

Afin de contribuer à la réalisation de ces objectifs, Madame la vice-présidente propose de solliciter un cofinancement des services de l’Etat, dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale (CUCS), à hauteur de 6 000 euros.

DELIBERATION
Le conseil communautaire, 

Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,

Vu le code général des collectivités territoriales, 

et notamment  les articles L 2211-4, L 3214-1,  L 5216-5, L5211-59,  et D 5211-54,

Vu le plan national de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes 2010-2012 publié le 2 octobre 2009,

Vu le plan départemental de prévention de la délinquance et d’aide aux victimes 2010-2012 de mars 2010,

Vu la délibération du conseil de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine du  13 décembre 2010 procédant à la détermination de l’intérêt communautaire de la compétence politique de la ville, 

Vu la délibération du conseil de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine du  28 février 2011 instituant le conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance,

Vu l’avis favorable de la commission prévention du 22 novembre 2012,

CONSIDERANT que la réalisation des objectifs communs des programmes d’actions du C.L.S et du CISPD relatives aux violences faites aux femmes, nécessite de bénéficier d’un cofinancement de la part de l’Etat, dans le cadre du CUCS.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE Le Président à procéder à toutes les démarches permettant d’obtenir un cofinancement de la part de l’Etat d’un montant inférieur ou égal à 6 000 euros en vue de la réalisation d’une  action commune du CLS  et du CISPD, de sensibilisation sur les violences faites aux femmes.

AVENANT MARCHE SIG / IMAGIS
Rapporteur : Eric Dewasmes – membre du bureau 
EXPOSE
Par délibération en date du 29 mars 2010, la communauté d’agglomération a fait l’acquisition d’un système d’information géographique (SIG) pour un montant global du marché de 79 948,18 € HT, soit 95 618,02 € TTC. Le titulaire du marché est la société IMAGIS, sise 8 bis, rue Guizot à Nîmes (30015).
Dans le cadre de ce marché il était prévu, dans une tranche conditionnelle, l’acquisition :

· D’un SIG mobile pour un montant de 4 212 € HT, soit 5 037,55 € TTC. 

· D’une tablette PC pour un montant de 3 000 € HT, soit 3 588 € TTC

· La maintenance du matériel pour un montant de 1 304 € HT, soit 2 559,58 € TTC

Au regard des évolutions technologiques, la Communauté d’agglomération souhaite faire l’acquisition d’un matériel plus précis (précision sur le terrain de 1 mètre à 10 centimètres).

Le présent avenant comprend donc :

· L’acquisition d’un SIG mobile avec logiciels d’analyse GPS pour un montant de 9 635 € HT, soit 11 523,46 € TTC

· Maintenance et mise à jour des logiciels de correction pour 1 an d’un montant de 1 330 € HT, soit 1 590,68 € TTC

L’acquisition du nouveau produit entraîne donc une augmentation du marché initial à hauteur de 2 423 € HT, soit 2 897,91 € TTC pour le matériel et de 26 € HT/an pour la maintenance des logiciels de correction.

DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code des Marchés publics,
Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
 

Après avoir délibéré, à l’unanimité,
        AUTORISE la signature de l’avenant n° 1 au marché d’acquisition d’un SIG mutualisé         avec la société IMAGIS pour un montant de 2 423 € HT, soit 2 897,91 € TTC pour         l’acquisition du matériel, avec surcoût annuel de maintenance de 26 € HT.

        PREND ACTE que le présent avenant implique une augmentation de 3 % du marché         initial.
REMUNERATIONS ACCESSOIRES
Rapporteur : Pierre Cardo - Président
Exposé 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, il appartient au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.

Il est proposé à l’assemblée :  
De rémunérer en « activité accessoire » 3 agents de la Ville de Vernouillet pour assurer pendant la durée de vacance des postes, la mission d’encadrement des agents transférés  pour la communauté d’agglomération et d’en fixer la rémunération sur la base de 20% du traitement indiciaire.

Délibération

Le conseil communautaire,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Considérant qu’il appartient au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au bon fonctionnement des services,

Considérant qu’il convient de créer 3 emplois « accessoire » pour une durée de 4 mois.

Après avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de rémunérer 3 agents en « emploi accessoire » pour 4 mois, pour assurer des missions d’encadrement pour la communauté d’agglomération et de fixer la rémunération mensuelle sur la base de 20% de l’indice majoré détenu par chacun des 3 agents.

Les crédits nécessaires à la rémunération et charges sont inscrits au budget, chapitre 012 article 64131

approbation DES TARIFS DU PARC RELAIS DE LA GARE DE VERNOUILLET VERNEUIL

Rapporteur : Joël Mancel – vice-président 
EXPOSE
Dans le cadre de la reprise en régie des activités précédemment exercées par le SIVOM Verneuil – Vernouillet, la CA2RS gère, à partir du 1er janvier 2013, le parc relais de la gare de Verneuil Vernouillet. 

Le parc relais de la gare de Verneuil – Vernouillet est constitué de 500 places de stationnement réparties sur deux niveaux, payantes et sécurisées.

Aussi, il est proposé d’établir les tarifs du parc relais.

Les tarifs indiqués correspondent aux tarifs en vigueur actuellement. Les abonnements préférentiels pour les habitants de la commune de Verneuil seront pris en charge par la CA2RS.
DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE de fixer les tarifs du parc relais comme il suit, conformément aux tarifs en vigueur actuellement.

	Tarifs du parc relais de Verneuil Vernouillet

	Tarifs horaires

	0h00 à 1h00
	0,90 €

	1h00 à 6h00 
	2,70 €

	6h00 à 12h00
	3,60 €

	12h00 à 24h00
	5,30 €

	Abonnements

	Mensuel Verneuil
	28,80 €

	Trimestriel Verneuil
	79 €

	Annuel Verneuil
	276 €

	Mensuel
	35,80 €

	Trimestriel 
	99 €

	Annuel 
	358 €

	Dépôt de garantie de carte 
	22,87 €

	Abonnement Hebdomadaire
	12 €


approbation DU REGLEMENT interieur DU PARC RELAIS DE LA GARE DE VERNOUILLET VERNEUIL

Rapporteur : Joël Mancel – vice-président 
EXPOSE
Dans le cadre de la reprise en régie des activités précédemment exercées par le SIVOM Verneuil – Vernouillet, la CA2RS gère, à partir du 1er janvier 2013, le parc relais de la gare de Verneuil Vernouillet. 

Le parc relais de la gare de Verneuil – Vernouillet est constitué de 500 places de stationnement réparties sur deux niveaux, payantes et sécurisées.

Aussi, il est proposé d’établir le règlement intérieur de ce parc relais. Le règlement intérieur proposé en annexe n’a pas été modifié par rapport au règlement actuellement en vigueur.
DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Après avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE le règlement intérieur du parc relais de Verneuil Vernouillet (ci-joint en annexe).
ETABLISSEMENT  DES TARIFS D’EXPLOITATION DE LA PISCINE VERNEUIL-VERNOUILLET
Rapporteur : Eddie Aït – vice-président

Exposé

Dans le cadre de la reprise en régie des activités précédemment exercé par le SIVOM Verneuil-Vernouillet, il est proposé d’établir les tarifs d’exploitation de cet équipement.

Ces tarifications entreraient en vigueur au 1er janvier 2013.
DELIBERATION

Le conseil communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté d’agglomération,

CONSIDERANT la nécessité de faire évoluer les coûts d’entrées et de mise à disposition de la piscine intercommunale Verneuil-Vernouillet, il est proposé au conseil communautaire de fixer les tarifs relatifs à l’exploitation comme il suit :
	
	
	

	NATURE

tarifs

proposition

Tarifs

 

01/01/2012

Augmentation 2%

arrondis

PUBLIC DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION *

 

 

 

 * - Le tarif communauté d'agglomération est accordé sur présentation d'un justificatif de domicile: loyer, téléphone ...)

 

 

 

** - Durée d'utilisation d'une carte limitée à un an

 

 

 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION  2 RIVES DE  SEINE :

 

Alluets le Roi - Andrésy - Carrières Sous Poissy - Chanteloup Les Vignes - Chapet -Médan

 

 Morainvilliers -Orgeval -Triel Sur Seine - Verneuil sur Seine - Vernouillet - Villennes-sur-Seine

 

 

 

    Adultes  (à partir de 16 ans)

3,80 €

3,88 €

3,90 €

    Enfants  (de 3 à 16 ans)

2,70 €

2,75 €

2,80 €

    Enfants  (de moins de 3 ans)

Gratuité

 

Gratuité

    Carte de 10 entrées adultes **

32,50 €

33,15 €

33,20 €

    Carte de 10 entrées enfants **

22,50 €

22,95 €

23,00 €

    Carte horaire 10 heures **

26,00 €

26,52 €

26,50 €

    Abonnement  à l'année  

135,00 €

137,70 €

138,00 €

    Séniors  (à partir de 60 ans) 

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Familles nombreuses (carte de famille nombreuse)
 

 

 

                             -adultes

3,30 €

3,37 €

3,40 €

                             -enfants(3 à16 ans)

2,30 €

2,35 €

2,40 €

    carte de 10  entrées adultes demi tarif **

 

16,58 €

16,50 €

    carte de 10 entrées enfants demi tarif **

 

11,48 €

11,50 €

    Demandeurs d'emplois (justificatif inscription A.N.P.E.)

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Etudiants (carte étudiant)

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Adultes invalides < à 80%

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Enfants invalides < à 80%

2,30 €

2,35 €

2,40 €

    Invalides à 80%

 

 

Gratuité

    Edition carte magnétique 

1,00 €

1,02 €

1,10 €

    Reproduction carte magnétique 

2,00 €

2,04 €

2,10 €

    Activités annuelles (Aquagym, Bébés nageurs, cours collectifs…)
150,00 €

153,00 €

153,00 €

PUBLIC HORS COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

 

 

 

    Adultes  (à partir de 16 ans)

4,00 €

4,08 €

4,10 €

    Enfants  (de 3 à 16 ans)

2,80 €

2,86 €

2,90 €

    Enfants  (de moins de 3 ans)

Gratuité

 

Gratuité

    Carte de 10 entrées adultes **

36,00 €

36,72 €

36,70 €

    Carte de 10 entrées enfants **

24,00 €

24,48 €

24,50 €

    Carte horaire 10 heures **

31,00 €

31,62 €

31,60 €

    Abonnement  à l'année  

180,00 €

183,60 €

183,00 €

    Séniors  (à partir de 60 ans) 

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Familles nombreuses (carte de famille nombreuse)
 

 

 

        -adultes

3,50 €

3,57 €

3,60 €

        -enfants(3 à16 ans)

2,40 €

2,45 €

2,50 €

    carte de 10  entrées adultes demi-tarif **

 

18,36 €

18,00 €

    carte de 10 entrées enfants demi-tarif **

 

12,24 €

12,00 €

    Demandeurs d'emplois (justificatif inscription A.N.P.E.)

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Etudiants (carte étudiant)

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Adultes invalides < à 80%

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Enfants invalides < à 80%

3,50 €

2,45 €

2,50 €

    Invalides à 80%

 

 

Gratuité

    Edition carte magnétique 

2,50 €

2,55 €

2,60 €

    Reproduction carte magnétique 

2,50 €

2,55 €

2,60 €

    Activités annuelles (Aquagym, Bébés nageurs, cours collectifs…)
185,00 €

188,70 €

189,00 €

Personnes titulaires du BEESAN ou BEMNS

 

 

 

(présentation copie diplôme + dernière révision)

Gratuité

 

Gratuité

ENTREE SAUNA HAMMAN

 

 

 

Entrée unitaire sauna-hamman avec piscine

9,00 €

9,18 €

9,20 €

Carte 10 entrées sauna-hamman avec piscine 

68,00 €

69,36 €

69,40 €

Entrée unitaire sauna-hamman sans piscine

5,20 €

5,30 €

5,30 €

Carte 10 entrées sauna-hamman sans piscine 

46,00 €

46,92 €

47,00 €

DIPLÔME  DE NATATION

 

 

 

Diplôme et attestation de natation 

2,00 €

2,04 €

2,10 €

Locations à usage commercial

 

 

 

L'heure sans personnel

 

 

203,00 €


	
	

	
	
	


Après avoir délibéré, à l’unanimité,

· DECIDE  de fixer les tarifs des activités inhérentes à l’exploitation de la piscine Verneuil-Vernouillet comme il suit :
	
	
	

	NATURE

tarifs

proposition

Tarifs

 

01/01/2012

Augmentation 2%

arrondis

PUBLIC DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION *

 

 

 

 * - Le tarif communauté d'agglomération est accordé sur présentation d'un justificatif de domicile: loyer, téléphone ...)

 

 

 

** - Durée d'utilisation d'une carte limitée à un an

 

 

 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION  2 RIVES DE  SEINE :

 

Alluets le Roi - Andrésy - Carrières Sous Poissy - Chanteloup Les Vignes - Chapet -Médan

 

 Morainvilliers -Orgeval -Triel Sur Seine - Verneuil sur Seine - Vernouillet - Villennes-sur-Seine

 

 

 

    Adultes  (à partir de 16 ans)

3,80 €

3,88 €

3,90 €

    Enfants  (de 3 à 16 ans)

2,70 €

2,75 €

2,80 €

    Enfants  (de moins de 3 ans)

Gratuité

 

Gratuité

    Carte de 10 entrées adultes **

32,50 €

33,15 €

33,20 €

    Carte de 10 entrées enfants **

22,50 €

22,95 €

23,00 €

    Carte horaire 10 heures **

26,00 €

26,52 €

26,50 €

    Abonnement  à l'année  

135,00 €

137,70 €

138,00 €

    Séniors  (à partir de 60 ans) 

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Familles nombreuses (carte de famille nombreuse)
 

 

 

                             -adultes

3,30 €

3,37 €

3,40 €

                             -enfants(3 à16 ans)

2,30 €

2,35 €

2,40 €

    carte de 10  entrées adultes demi tarif **

 

16,58 €

16,50 €

    carte de 10 entrées enfants demi tarif **

 

11,48 €

11,50 €

    Demandeurs d'emplois (justificatif inscription A.N.P.E.)

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Etudiants (carte étudiant)

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Adultes invalides < à 80%

3,30 €

3,37 €

3,40 €

    Enfants invalides < à 80%

2,30 €

2,35 €

2,40 €

    Invalides à 80%

 

 

Gratuité

    Edition carte magnétique 

1,00 €

1,02 €

1,10 €

    Reproduction carte magnétique 

2,00 €

2,04 €

2,10 €

    Activités annuelles (Aquagym, Bébés nageurs, cours collectifs…)
150,00 €

153,00 €

153,00 €

PUBLIC HORS COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION

 

 

 

    Adultes  (à partir de 16 ans)

4,00 €

4,08 €

4,10 €

    Enfants  (de 3 à 16 ans)

2,80 €

2,86 €

2,90 €

    Enfants  (de moins de 3 ans)

Gratuité

 

Gratuité

    Carte de 10 entrées adultes **

36,00 €

36,72 €

36,70 €

    Carte de 10 entrées enfants **

24,00 €

24,48 €

24,50 €

    Carte horaire 10 heures **

31,00 €

31,62 €

31,60 €

    Abonnement  à l'année  

180,00 €

183,60 €

183,00 €

    Séniors  (à partir de 60 ans) 

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Familles nombreuses (carte de famille nombreuse)
 

 

 

        -adultes

3,50 €

3,57 €

3,60 €

        -enfants(3 à16 ans)

2,40 €

2,45 €

2,50 €

    carte de 10  entrées adultes demi-tarif **

 

18,36 €

18,00 €

    carte de 10 entrées enfants demi-tarif **

 

12,24 €

12,00 €

    Demandeurs d'emplois (justificatif inscription A.N.P.E.)

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Etudiants (carte étudiant)

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Adultes invalides < à 80%

3,50 €

3,57 €

3,60 €

    Enfants invalides < à 80%

3,50 €

2,45 €

2,50 €

    Invalides à 80%

 

 

Gratuité

    Edition carte magnétique 

2,50 €

2,55 €

2,60 €

    Reproduction carte magnétique 

2,50 €

2,55 €

2,60 €

    Activités annuelles (Aquagym, Bébés nageurs, cours collectifs…)
185,00 €

188,70 €

189,00 €

Personnes titulaires du BEESAN ou BEMNS

 

 

 

(présentation copie diplôme + dernière révision)

Gratuité

 

Gratuité

ENTREE SAUNA HAMMAN

 

 

 

Entrée unitaire sauna-hamman avec piscine

9,00 €

9,18 €

9,20 €

Carte 10 entrées sauna-hamman avec piscine 

68,00 €

69,36 €

69,40 €

Entrée unitaire sauna-hamman sans piscine

5,20 €

5,30 €

5,30 €

Carte 10 entrées sauna-hamman sans piscine 

46,00 €

46,92 €

47,00 €

DIPLÔME  DE NATATION

 

 

 

Diplôme et attestation de natation 

2,00 €

2,04 €

2,10 €

Locations à usage commercial

 

 

 

L'heure sans personnel

 

 

203,00 €


	
	


APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR et DU PLAN D’ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE ET DES SECOURS DE LA PISCINE VERNEUIL-VERNOUILLET

Rapporteur : Eddie Aït- vice-président

EXPOSE

Dans le cadre de la reprise des activités précédemment exercées par le SIVOM Verneuil-Vernouillet, il est proposé d’approuver le projet de règlement intérieur et plan d'organisation de la surveillance et des secours (POSS) de cet équipement.

Ce règlement et le plan d'organisation de la surveillance et des secours entreraient en vigueur au 1er janvier 2013. 
DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le Code du Sport, et notamment les articles L.321-7, L.322-1 à L.322-9, D.322-12 à D.322-17, R.322-18 et A.322-12 à A.322-18,

Vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.1332-1 à L.1332-9, L.1337-1, D.1332-1 à D.1332-19,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2,

Vu le Code Pénal, et notamment les articles R.610-5 et R.632-1,

Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine ;

Vu l’arrêté préfectoral, en date du 31 décembre 2011, autorisant l’extension du territoire de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine aux 6 nouvelles communes des Alluets-le-Roi, Médan, Morainvilliers, Orgeval, Vernouillet et Villennes-sur-Seine ; 

Vu l’arrêté, en date du 25 octobre 2012, portant substitution de la communauté d’agglomération des 2 Rives de Seine au syndicat à vocations multiples Verneuil-Vernouillet pour la totalité des compétences qu’il exerce jusqu’au 31 décembre 2012 ;

Vu le projet de règlement intérieur et de plan d'organisation de la surveillance et des secours proposés en annexe ;
Considérant que, dans l’intérêt du bon ordre, de l’hygiène et de la sécurité publique, il y a lieu de réglementer le fonctionnement de la piscine Verneuil-Vernouillet par un règlement intérieur et d’organiser la surveillance et les secours du centre aquatique,

Après avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE d’approuver le projet de règlement intérieur de la piscine Verneuil-Vernouillet proposé en annexe qui sera applicable à compter du 1er janvier 2013 en lieu et place de toutes dispositions antérieures 

DECIDE d’approuver le projet de plan d'organisation de la surveillance et des secours de la piscine Verneuil-Vernouillet proposé en annexe qui sera applicable à compter du 1er janvier 2013 en lieu et place de toutes dispositions antérieures 

DECIDE de demander aux agents de la piscine de veiller à la bonne application dudit règlement  
APPEL A PROJET château VANDERBILT – FABRIQUE NUMERIQUE

Rapporteur : Eddie Aït – Vice-président
EXPOSE

Par publicité parue dans le site Internet achatpublic.com le 14 novembre 2012, la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine a lancé un appel à projet visant à permettre à une structure associative de réhabiliter le château Vanderbilt, retenu comme lieu de préfiguration du futur équipement de création artistique dédié aux arts numériques de Carrières Centralité, et de proposer un projet culturel et artistique répondant aux attentes et aux objectifs de l’agglomération.

L’opérateur lauréat du présent appel à projet est l’association : Caserne Ephémère

L’appel à projet est conclu pour une durée de deux ans, conventionné dans le cadre d’une convention d’objectifs et sera financé à travers le versement de subventions.

Il vous est proposé d’autoriser le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à cet appel à projet. 

DELIBERATION

Le conseil communautaire,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération communautaire en date du 26 novembre 2012,

Après avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le Président à signer l’ensemble des documents relatifs à l’appel à projet « Château Vanderbilt – Fabrique numérique »  avec l’association suivante : Caserne Ephémère
DECISION MODIFICATIVE N°4 – BUDGET PRINCIPAL
Rapporteur : Marie-Hélène Lopez-Jollivet – vice-présidente 
EXPOSE
Au terme du dernier trimestre de l’exercice 2012, à la demande de la trésorerie principale, il s’avère nécessaire d’ajuster les prévisions budgétaires 2012 
En application de la nomenclature comptable M14, ces adaptations doivent faire l’objet d’une décision modificative.
Section Fonctionnement

	Articles
	Dépenses
	Recettes
	Libellé

	6554
	- 227.000,00 €
	
	Prestations déchets déchetterie Pincerais

	611
	+ 227.000,00 €
	
	

	TOTAL DM 4/2012
	0,00 €
	0,00 €
	


DELIBERATION
Le conseil communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts de la communauté d'agglomération 2 Rives de Seine,
Vu le budget primitif 2012

Vu la proposition de décision modificative n°4,

Après avoir délibéré, à l’unanimité,
APPROUVE la décision modificative n° 4/2012 telle que présentée ci-dessous :

Section Fonctionnement

	Articles
	Dépenses
	Recettes
	Libellé

	6554
	- 227.000,00 €
	
	Prestations déchets déchetterie Pincerais

	611
	+ 227.000,00 €
	
	

	TOTAL DM 4/2012
	0,00 €
	0,00 €
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PROCES VERBAL 





Le lundi 10 décembre 2012 à 19 heures 15, le conseil de la communauté d’agglomération 2 Rives de Seine, légalement convoqué, s'est réuni en son siège, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Pierre CARDO, Président





OBJET DE LA DELIBERATION :





PROCES-VERBAL 











DELEGUES TITULAIRES PRESENTS :


Pierre CARDO 


Philippe TAUTOU


Eddie AÏT 


Hugues RIBAULT 


Joël MANCEL 


Catherine ARENOU 


Marie-Hélène LOPEZ-JOLLIVET 


François GOURDON


Fabienne DEVEZE 


Philippe BARRON


Nicole BIARD


Patrick CHATAINIER 


Michel CURIEL (à partir du point 9, sauf 24)


Annick DELOUZE-WOLFF 


Pierre-Claude DESSAIGNES


Eric DEWASMES


Jean-Claude DURAND


Denis FAIST


Jean-Louis FRANCART


Hubert FRANCOIS-DAINVILLE  


Pierre GAILLARD 


Marc GAUDY


Jean-Pierre GUILLEMAN


Sylvie JOUBIN


Jean-Pierre JUILLET


Karine KAUFFMANN


Julien LORENZO


Brigitte LOUBRY


Virginie MUNERET 


Laetitia ORHAND


Martine PELLETIER 


Jean-Michel PINTO


Michel PONS


Jean-François ROVILLE  





DELEGUES TITULAIRES ABSENTS EXCUSES :


Michel SORAIN


Yannick TASSET


Franck BOEHLY


Lydie BURBACH


Rolande FIGUIERE


Patrice JEGOUIC 


Laurent LANYI


Jean-Yves SIX 


Claudine TOUTIN


Martial BOUJEANT 





SUPPLEANTS PRESENTS :


Yolande BAUDIN


Michel BARDOT


Catherine SZYMANEK


Philippe ETIENNE


Françoise MERY


Toan N’GUYEN


Rosine THIAULT


Thérèse GEVRESSE


Germain RENAULT


Michel BOTHEREAU











Secrétaire de séance :


Julien LORENZO





Date de la Convocation :


30/11/12


Date d’affichage :


30/11/12





Nombre de conseillers 


en exercice : 44





Nombre de conseillers présents : 44





Nombre de votants : 44














